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LA NOUVELLE DÉFINITION DE L’ASSOCIATION 

L’ancien régime 

L’article 1er de la loi du 27 juin 1921 définit l’asso-
ciation comme « (…) celle qui ne se livre pas à 
des opérations industrielles ou commerciales, 
et qui ne cherche pas à procurer à ses 
membres un gain matériel ».  

De nombreuses critiques se sont depuis long-
temps élevées contre une définition négative 
de l’ASBL1, et par un concept appréhendé par 
opposition aux sociétés. En effet, l’article 1er du 
Code des sociétés définit la société2 comme 
« (…) un contrat aux termes duquel deux ou 
plusieurs personnes mettent quelque chose en 
commun, pour exercer une ou plusieurs activi-
tés déterminées et dans le but de procurer aux 
associés un bénéfice patrimonial direct ou indi-
rect ».  

La nouvelle définition donnée par le Code des 
sociétés et des associations  

La définition d'une association se voit modifiée 
par le nouveau Code des sociétés et des asso-
ciations et sera libellée comme suit : « Une as-
sociation est constituée par une convention 
entre deux ou plusieurs personnes, dénommées 
membres. Elle poursuit un but désintéressé 
dans le cadre de l’exercice d’une ou plusieurs 

activités déterminées qui constituent son objet. 
Elle ne peut, à peine de nullité, distribuer ou 
procurer directement ou indirectement un 
quelconque avantage patrimonial à ses fonda-
teurs, ses membres, ou ses administrateurs ni à 
toute autre personne, sauf dans le but désinté-
ressé déterminé par les statuts. Tout acte con-
traire à cette interdiction est nul. »3 

La loi précise dorénavant qu’il s’agit d’un con-
trat entre au moins deux personnes qui consti-
tuent ensemble une association en vue de 
poursuivre une ou plusieurs activités dans un 
but désintéressé déterminé.  

Contrairement à ce qui est permis aujourd'hui, 
les ASBL pourront – à l'instar des sociétés – 
exercer des activités économiques de nature 
industrielle ou commerciale, et ce, même à titre 
principal. Cette nouvelle définition met donc fin 
à l’inépuisable controverse au sujet de l’inter-
diction pour les associations d’exercer des acti-
vités commerciales4 et érige les ASBL au rang 
de véritables entreprises sans aucune limitation 
de réalisation de profits.   

Le seul critère qui permettra dorénavant de 
distinguer une société d'une association sera lié 
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à la distribution de bénéfices ou l’octroi d'avan-
tages patrimoniaux.   

Si la notion de la distribution d’un avantage di-
rect ne soulève pas de questions particulières, 
le nouveau code précise qu’«(…) est considérée 
comme distribution indirecte d’un avantage 
patrimonial toute opération par laquelle les ac-
tifs de l’association ou de la fondation dimi-
nuent ou les passifs augmentent et pour la-
quelle celle-ci soit ne reçoit pas de contrepartie 
soit reçoit une contrepartie manifestement trop 
faible par rapport à sa prestation »5 et que 
cette interdiction « (…) ne fait pas obstacle à ce 
que l’association rende gratuitement à ses 
membres des services qui relèvent de son objet 
et qui s’inscrivent dans le cadre de son but ».  

Les revenus procurés par les activités écono-
miques d’une association devront donc néces-
sairement être affectés à la réalisation de son 
but désintéressé. 

L’association en tant qu’entreprise 

La disparition progressive de la summa divisio 
entre société et association ne procède pas 
seulement de la nouvelle définition exposée ci-
dessus et qui figurera prochainement dans le 
nouveau Code des sociétés et des associa-
tions. 

En effet, le mouvement se poursuit depuis l’en-
trée en vigueur du Code de droit économique 
en 2013 avec la notion centrale d’entreprise qui 
est définie à l’article I.1 de la loi comme « toute 
personne physique ou personne morale pour-
suivant de manière durable un but écono-
mique ». 

A la suite de l’abrogation (presqu’intégrale) du 

Code de commerce, le Code de droit écono-
mique est entré en vigueur avec, dans sa foulée 
en 2017, l’extension du champ d’application de 
la faillite  et de la procédure de réorganisation 
judiciaire. En outre, on assiste également au 
transfert progressif de tout le contentieux éco-
nomique au profit du Tribunal de commerce. 

L’association et la faillite 

La loi du 11 septembre 2017 complète désormais 
le Code de droit économique d’un livre consa-
cré au droit de l’insolvabilité dont le droit de la 
faillite.   

Sous l’empire de la précédente législation, et 
sauf les rares hypothèses de requalification 
d’une ASBL, seule la procédure de dissolution 
était envisageable pour une association insol-
vable6. Désormais, l’art. XX.1 § 1er du Code de 
droit économique étend les procédures de fail-
lite et de réorganisation judiciaire à toutes les 
entreprises qui, pour l’application du livre XX, 
vise « toutes les personnes morales de droit 
privé, à l’exception des personnes morales de 
droit public (…) »7 

L’association face au Tribunal de commerce  

La loi dite sur le Juge naturel organise la com-
pétence du Tribunal de commerce pour toutes 
les contestations entre entreprises.  

S’agissant de cette nouvelle compétence8, l’ar-
chitecture de la réforme est encore et depuis la 
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loi du 26 mars 2014 imparfaite9 puisqu’une as-
sociation pourra tantôt relever de la compé-
tence du Tribunal de commerce et tantôt de 
celle du Tribunal de première instance. La loi du 
15 avril 2018 portant réforme du droit des entre-
prises, et dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er 
novembre 2018, achève la réforme et assure 
une compétence homogène du Tribunal de 
commerce. 

L’association et la liberté de la preuve  

Enfin, dans la foulée de l’abrogation des nom-
breuses dispositions contenues dans le Code 
de commerce, les règles probatoires qui étaient 
exclusivement réservées aux commerçants re-
joindront de nouvelles dispositions à prévoir 
dans le Code civil relatives à « la preuve par et 
contre les entreprises », qui devraient figurer 
sous les articles 1348 bis et suivants10.   

L’association, lorsqu’elle répondra à la définition 
d’entreprise selon le Code de droit économique, 
pourra donc à l’instar des sociétés profiter d’un 
régime probatoire libre devant les Cours et Tri-
bunaux. 

Conclusion  

On a constaté que la notion de l’association 
sera  redéfinie à l’occasion du nouveau Code 
des sociétés et des associations. La seule diffé-
rence qui persiste entre ces deux formes so-
ciales réside dans la possibilité de distribuer un 
bénéfice ou d’accorder un enrichissement di-
rect à ses membres, ses associés ou à ses diri-
geants.  

On ne peut que se réjouir de la clarification 
opérée par le législateur en ce qui concerne la 
possibilité pour les associations de se livrer à 
des activités industrielles ou commerciales, soit 
selon le vocabulaire qui devient incontournable, 
d’être reconnues comme des entreprises.  

A ce titre, et bien que la réforme ne soit pas en-
core achevée, il est cohérent que les nom-
breuses dispositions particulières visent égale-
ment les associations ou qu’une juridiction 
d’exception, par le passé compétente unique-
ment pour les commerçants, connaisse désor-
mais le contentieux lié aux associations. 
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